
Qu'est-ce qui nous relie 
dans la société d'aujourd'hui ? 

De quelle solidarité parle-t-
on ?... Des riches entre eux ? 

Hausse des salaires, haus-
se des pensions é pourquoi 
ne serait-ce pas possible ? 

Voici quelques unes des 
questions que ces pages ten-
tent dô®clairer. 

"Soyons r®alistes, deman-
dons l'impossible !" clamaient 
des murs voici bientôt cin-
quante ans. 

Aujourdôhui encore é ques-
tions de morale et de justice 
sociale sôentrem°lent !  

Dôo½ lôappel ¨ agir, unis, 
nombreux ! 

Le groupe dôanimation 

En colère ! 

Soupe ¨ lõoseille et pensions 2 

Nous faire entendre le 15 mars  3 

Soyons r®alistes, demandons lõimpossible ! 4 

Menaces sur la fonction publique; action 5 

Visite; remerciements à ... 6 
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Numéro 19 

Février-mars 2018 

Lôintersyndicale de Vend®e a collect® 

quelques centaines de « cartes de vîux 

au Président ». Elles ont été envoyées 

au Palais de lôElys®e. 

 

Jeudi 15 mars 2018  

Non à la baisse des pensions ! 

Pour le respect des droits  

des retraité.e.s ! 
 (voir lôappel national du groupe des 9 en page 3) 

Rassemblement  

à 10 h 30  

La ROCHE sur YON  

Place Napoléon  
pour se rendre à la permanence des députés 

 



Pour « renouveler lõexercice du pou-
voir », E.Macron a abondamment fait 

appel à la « société civile », terme un 

peu obscur. 

Nombreux députés LREM en provien-

nent. Certains se sont dit victimes 

dõune importante chute de revenus 

en devenant parlementaires, appor-

tant ainsi un premier éclairage sur 

cette société-l¨. Nõen font, semble-t-

il, partie ni votre voisine de palier, ni 

votre collègue retraité. 

La publication du patrimoine des mi-

nistres a pr®cis® la d®finition quõen 

ont ceux qui dirigent le pays. Dõapr¯s 

la Haute Autorité pour la transparen-

ce de la vie publique, beaucoup pos-

sèdent immeubles, dividendes, rentes 

d'obligations, de 

placements, 

contrats dõassu-

rance-vie, parts 

dans diverses 

sociétés, etc. 

Combien ces 

millionnaires 

vont-ils retirer des dernières mesu-

res fiscales imposées pour 2018 ? 

Avec la transformation de l'impôt sur 

la fortune en impôt sur la fortune 

immobilière, les très hauts revenus 

composés à 90 % par des revenus 

financiers seront exonérés d'impôt. 

Le prélèvement forfaitaire unique au 

taux réduit de 30 % sur les intérêts, 

dividendes, plus

-values, rem-

place l'impôt 

sur le revenu 

jusquõici le plus 

souvent au taux 

supérieur de 

45 %, auxquels 

s'ajoutaient les prélèvements so-

ciaux. Le taux de l'impôt sur les so-

ciétés baissera de 33,33 % à 28 % 

(progressivement, 25 % en 2022).  

Cette même « société civile » a no-

tamment augmenté la CSG, gelé les 

pensions, baissé les APL. 

Claude RIVÉ 

Commentaire:  ce tableau fait appara´tre les pertes cons®cutives ¨ l'augmentation de la CSG ( +1,7% sur la pension brute) 

et aux augmentations des cotisations MGEN selon la formule choisie (  seules les formules r®f®rences et int®grales apparais-

sent ici) et l'âge des cotisants ( < ou > ¨ 70 ans). 

Les 4 dernières lignes indiquent les pertes cumulées en fonction de la pension brute. 

Exemple:  pour une pension brute de 1800ú perue par un adh®rent MGEN de 66 ans ayant "opt®" pour la formule R®f®ren-

ce, la perte est de 34,20ú ( 30,60ú de CSG +3,60ú de MGEN). 
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Soupe ¨ lôoseille ... 

é et recul des pensions en janvier 2018 

 S.F.R.   

pension brut taux 2017 taux 2018 
 

Evolution 
Evolution 

en % 1 200 ú 1 500 ú 1 800 ú 2 000 ú 2 200 ú 2 500 ú 

 

CSG 6,60% 8,30% +1,70 + 25% -20,40 ú -25,50 ú -30,60 ú -34,00 ú -37,40 ú -42,50 ú 

MGEN <70 ans                     

formule  
référence 4,02% 4,22% 

 
+ 0,20 

 
+ 5% -2,40 ú -3,00 ú -3,60 ú -4,00 ú -4,40 ú -5,00 ú 

Formule  
intégrale 4,63% 4,98% 

 
+0,35 

 
+ 7,5% -4,20 ú -5,25 ú -6,48 ú -7,00 ú -7,70 ú -8.75 ú 

                      

MGEN > 70 ans                     

formule  
référence 4,19% 4,40% 

 
+ 0,21 

 
+ 5% -2,52 ú -3,15 ú -3,78 ú -4,20 ú -4,62 ú -5,25 ú 

formule  
intégrale 4,82% 5,18% 

 
+ 0,36 

 
+7,5% -4,32 ú -5,40 ú -6,30 ú -7,20 ú -7,92 ú -9,00 ú 

                      

Pertes cumulées                     

F. Ref <70 ans     
    

-22,80 ú -28,50 ú -34,20 ú -38,00 ú -41,00 ú -47,50 ú 

F.intég<70 ans     
    

-24,60 ú -30,75 ú -36.90 ú -41,20 ú -45,10 ú -51,25 ú 

                      

F. Ref>70 ans         -22,92 ú -28,65 ú -34,38 ú -38,20 ú -42,02 ú -47,75 ú 

Fintég>70 ans         -24,72 ú -30,90 ú -37,08 ú -41,20 ú -45,32 ú -51,50 ú 



 

 

 

 

NON À LA BAISSE DES PENSIONS  

Les retraitées et les retraités  : ni privilégiés ni assistés  ! 

Au 1er janvier 2018 la CSG a augment® de 1,7 point. Une augmentation de 25 %, pour la plupart des retrai-

tés, provoquant une baisse nette des pensions de plusieurs centaines dôeuros par an. 

Nous avons connu les blocages des pensions, des sous indexations, jamais une telle amputation ! 

Alorsé 

 Merci monsieur le Pr®sident pour ces ®trennesé 

 Merci de votre consid®ration pour les retrait®-e-s ! 
La pension du retrait® nõest pas une allocation sociale 

ni une variable dõajustement 

mais un droit acquis par le travail.  
 

Le 28 septembre 2017 , ¨ lôappel de nos neuf organisations de retrait®-e-s, des manifestations organis®es 

dans tous les départements ont rassemblé plus de 80 000 personnes. Il sôagissait de mettre en garde 

contre lôaugmentation de la CSG. Malgr® nos protestations, il sôest trouv® une majorit® parlementaire pour 

suivre les projets du gouvernement. Désormais, la Loi de Finances pour 2018 et la Loi de Financement de 

la Sécurité Sociale pour 2018 sont votées. 

Elles organisent ces cadeaux fiscaux ¨ lô®gard dôune minorit® et ces mesures de rigueur ¨ lô®gard 

du plus grand nombre, dont les personnes retraitées.  

Fin janvier, de nom-breuses personnes retrait®es ont fait le constat dôune baisse de leur pension en d®cou-

vrant les chiffres portés sur leurs virements bancaires. Dans toute le France, en manifestant le 15 mars 

vous montrerez au gouvernement votre refus total de tels choix budgétaires. 

Selon le gouvernement , il sôagit dôun ç effort 

pour les jeunes générations ». Les retraité-e-

s nôont pas attendu le Pr®sident Macron pour 

faire preuve de solidarité et cette nouvelle 

baisse de leur pouvoir dôachat r®duira lôaide 

quôils apportent d®j¨ aux jeunes g®n®rations. 

Cette nouvelle baisse des pensions sôa-

joute à une liste déjà longue  de diminution 

du pouvoir dôachat des retrait®s : la CASA de 

0,3 %, la suppression de la 1/2 part fiscale 

pour les veuves et veufs, la fiscalisation de la 

majoration familiale et le blocage des pen-

sions pendant 4 ans. 

Et comme si ça ne suffisait pas , la pension 

de 2018 sera à nouveau gelée et les complé-

mentaires bloquées pour très longtemps. Le 

1er janvier, arrivent les augmentations des 

complémentaires santé, du gaz qui prend 

6,9 %, du forfait hospitalier qui passe ¨ 20 ú, 

des taxes sur le carburant... 

Dôautres choix budg®taires 

sont possibles  

La suppression de lôISF pour les patrimoines bour-

siers et la mise en place dôune taxation plafonn®e ¨ 30 

% pour lôimposition des dividendes repr®sentent 4,5 

milliards dôeuros de cadeaux faits aux plus fortun®s. 

Ensuite, le gouvernement met en avant le déficit budgé-

taire provoqué par lui-même avec de telles pertes fisca-

les pour imposer de la rigueur et de lôaust®rit® au reste 

de la population. Côest dans ce cadre quôintervient la 

hausse de la CSG.  

En France, les 39 milliardaires en dollars ont vu leur 

fortune grimper  de 21 % au cours de cette seule an-

née 2017, atteignant, au total, 245 milliards. Sur les 

vingt dernières années, les dix plus grandes fortunes  

françaises ont augmenté de 950 % ; bien loin des 35 % 

dôinflation dans la m°me p®riode. Le CAC 40 a progres-

sé de 9,26 % cette année, bien loin de la progression 

des salaires et des pensions. 
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1968. ç Il y eut donc ces folles 
semaines de mai, les manifesta-
tions, la répression policière, les 
barricades, les grèves, les occupa-
tions de facult®s, dõusines, de ly-
cées, tout un pays arrêté, tout un 
pays suspendu, entre émeute et 
bonheur, entre révolution et va-
cances, entre d®lices et d®liresé 
[é]. Ce nõ®tait pas une r®volution 
du tout. Ce fut une révolte néces-
saire et une fête réussie. » (1) 

On devrait créer des em-
plois, augmenter les salaires, 
les retraites, maisé Pourquoi 
« mais » ? 

La formule de Nicolas Sar-
kozy, qui avait déclaré en avril 

2007 vouloir "liquider" Mai 68, 
nõa pas fait recette lõann®e sui-
vante. Les moins de 30 ans s'ac-
commodaient de cet héritage 
vu comme un « progrès so-
cial  ». Depuis, on ®vite dõen 
parler. 

Pourtant, certains dõentre 
nous se souviennent que  ç les 
accords de Grenelle » décident 
dõune augmentation du salaire 
minimum de 35 % , dõune 
hausse générale des salaires 
de 10%. Le capitalisme, en a-t-il 
souffert  ? Pourquoi ne pas le 

dire  ? 

Actuellement, des plans de 
suppression dõemplois ð 120000 
fonctionnaires rayés de la carte. 
Des manifestations de plu-
sieurs milliers dõ®tudiants, 
dõenseignants, de lyc®ens d®-
nonçant une « sélection pas natu-
relle » pour des « facs dõ®lites ».  
Et les fameux Gafa - Google, 
Amazon, Facebook, et Apple - 
qui annoncent des résultats re-
cord en série.  

En 1968, la grève générale 
ne fit lõobjet dõaucun mot dõor-
dre national. Ne fut -elle pas 
menée par des travailleurs et 
des étudiants découvrant, en-
semble, des intérêts communs ?  

Ce que lõInstitut sup®rieur du 
Travail présentait, en 2008, 
comme le ç plus grand mouve-
ment social de toute lõhistoire de 
France », nõaurait-il rien à nous 
« dire » ? Aujourdõhui, quelle 
forme peut prendre notre exi-
gence de justice ?  

Nous nõaurons jamais fini 
dõimaginer ce que nous pou-
vons faire pour que 
"lõimpossible" devienne possi-
ble.  

Jean-Pierre MAJZER  

_________________ 
(1) Andr® Comte-Sponville   

Page  4 

Comme en 68, « soyons r®alistes, demandons lôimpossible ! » 

SFR 
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Le 30 janvier dernier, des milliers de salariés des Etablissements 

dôH®bergement pour Personnes Ag®es D®pendantes se sont mobili-

sées dans la grève et les manifestations: une première !  

Lôintersyndicale retrait®s de Vend®e les soutenait et les retrait®s 

étaient présents dans plusieurs EHPAD. Présents aussi dans le ras-

semblement à La Roche sur Yon. Plus de 500 personnes ont mani-

festé devant le Conseil Départemental et les rues du chef-lieu.  

La seule réponse du Ministère de la santé : une dotation ridicule de 

50 millions. Apr¯s tant de cadeaux aux riches, une aum¹ne et beau-

coup de mépris ! 

Plan de « départs volontaires » et « rémunération au mérite è é Le journal lôHumanit® du 15 f®vrier a interrog® la 

Secrétaire Générale de la FSU: pourquoi les menaces sur le statut mettent en danger la fonction publique ? 

Nous publions cette tribune libre parue au lendemain des mesures avancées par le premier Ministre. 
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EHPAD: la solidarité intergénérationnelle en actes 

Lourdes menaces sur la fonction publique 

Le statut est à la fois la conséquence et la condition 

de lõ®galit® de traitement, de la continuit®, de 

lõadaptabilit® ... 


